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          Du Brexit à l’élection de Donald Trump à la tête des États-Unis, de l’agression russe contre l’Ukraine à l’appétit de Pékin en mer de Chine, de la crispation autour de la question des migrants aux échecs de la diplomatie au Proche-Orient: l’actualité internationale secoue l’ordre mondial et bouscule les États-nations.


          Ces tensions politiques multiformes sont-elles le signe d’une revanche du national? Assiste-t-on à une réaffirmation des frontières de la part des États comme rempart de protection? Ou bien, les dynamiques de la mondialisation signent-elles au contraire l’érosion inéluctable des souverainetés? Observe-t-on le retour des frontières, ou bien au contraire la fin des territoires? Après le temps néo-conservateur, subit-on la fièvre néo-nationaliste?


          Deux grands penseurs contemporains, Bertrand Badie, politiste et Michel Foucher, géographe, confrontent leurs points de vue sur ces questions centrales pour décrypter l’évolution de notre monde et ses dérives possibles.
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          Bertrand Badie est professeur de Relations internationales à Sciences Po, et l’auteur de La diplomatie de connivence (2011), de Quand l’Histoire commence (2013), et plus récemment de Nous ne sommes plus seuls au monde (2016).


          Michel Foucher, géographe et diplomate, est titulaire de la chaire de géopolitique appliquée au Collège d’études mondiales. Il est l’auteur de L’Europe et l’avenir du monde (2009), L’obsession des frontières (2007, rééd. 2012), et plus récemment de Le retour des frontières (2016).
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  Avant-propos

  

  Entrer dans un nouveau monde à reculons


  Les temps ont bien changé. Du Brexit à l'élection de Donald Trump à la tête des États-Unis, de l'agression russe contre l'Ukraine à l'appétit de Pékin en mer de Chine, de la poussée du populisme en Europe à la chute d'Alep, les plaques tectoniques de la géopolitique ont sensiblement bougé. Si on ajoute à ces crispations la question des migrants, les échecs de la diplomatie au Proche-Orient, les nouvelles guerres dans le monde et l'impuissance de la communauté internationale face à la prolifération des crises de plus en plus globales, la coupe du désenchantement mondial est désormais bien pleine.


  Ainsi la parenthèse qui s'est ouverte en 1989-1991 avec la chute de l'URSS, la fin de la Guerre froide et une vague de mondialisation sans précédent dans l'Histoire semble s'être refermée en 2016-2017 plongeant l'ensemble de l'humanité sinon dans l'obscurité du moins dans l'inconnu.


  Difficile en réalité de labelliser cette nouvelle séquence. En revanche, ce qu'on a pu constater, c'est cette inquiétante propension, palpable chez un grand nombre de dirigeants politiques, dans l'opposition comme désormais au pouvoir, à chercher dans les fonds de tiroir de la nation, du repli et de l'identité – voire de l'identitarisme – les clés du salut, de la sécurité et de la préservation d'un patrimoine sublimé. Certains observateurs, comme la rédaction du célèbre magazine britannique The Economist, ont d'emblée baptisé cette nouvelle ère de «The New Nationalism» (Le nouveau nationalisme) – en couverture de l'édition de l'hebdomadaire du 19novembre 2016, soit quelques jours à peine après le triomphe de Donald Trump à la Maison Blanche. «Vers un monde néo-national?» poursuit cette réflexion en questionnant ce mouvement qui ronge peu à peu les fondements d'un monde ouvert, globalisé et interconnecté.


  Se laisser pousser vers le fond sans revenir aux sources de ce tournant n'est pas une solution acceptable. Pour mieux appréhender sa signification et son envergure, il estpréférable de s'extraire du temps médiatique et d'installer sa réflexion sur le temps long. C'est le sens de la démarche de cet ouvrage: se saisir du tournant de l'année 2016-2017 pour mieux l'inscrire dans l'Histoire – qui d'ailleurs n'a jamais cessé d'avancer alors que sa fin avait été maladroitement programmée – constitue la clé de voûte de ce dialogue entre le politiste Bertrand Badie et le géographe Michel Foucher; deux universitaires suffisamment opposés pour apporter une nette contradiction dans le débat stratégique et élargir le champ de réflexion, mais aussi suffisamment proches pour projeter leur pensée hors du cadre exclusivement français. Dans un dialogue franc, parfois sans filet, les deux spécialistes des relations internationales ont défendu une démarche universaliste, rendue possible par leur connaissance approfondie du monde dans son état réel.


  Ce livre est le résultat de cinq entretiens croisés organisés autour de cinq thèmes. Outre un chapitre introductif sur l'expression «monde néo-national», sa signification et l'opposition qui s'est déclarée instantanément entre Bertrand Badie qui dénonce l'émergence d'un «monde néo-nationaliste» alors que Michel Foucher s'en tient à l'affirmation d'un «monde néo-national», les quatre pôles de l'ouvrage ont répondu à l'ambition d'éclairer systématiquement les enjeux mondiaux à travers ce prisme néo-national, et de confronter les tensions mondiales à l'aune d'un monde de plus en plus gris. Où en est la problématique des frontières et des territoires alors qu'un vent mauvais souffle sur le monde? Autrement dit, assistons-nous au retour des souverainetés contre la mondialisation? Avec les États-Unis, la Chine et la Russie aux mains de dirigeants populistes, comment élaborer et construire des politiques étrangères? Alors que la violence ne cesse de gagner du terrain, que de nouvelles conflictualités s'abattent sur les États et les sociétés, ce monde néo-national est-il lui-même porteur d'une guerre d'une plus grande ampleur que celles auxquelles nous assistons souvent désemparés? Enfin, le retour des puissances – ou des États – au détriment d'une mondialisation décomplexée, marchande et sans contrepartie sociale sonne-t-il le glas d'une gouvernance mondiale toujours timide malgré quelques résultats comme l'accord de Paris à la COP21?


  Ce livre-dialogue remet à la disposition de la société civile un nouveau jeu de clés pour mieux comprendre notre monde – «néo-national» pour les uns, «néo-nationaliste» pour les autres – dans lequel nous entrons... à reculons.


  Gaïdz Minassian, journaliste au Monde


  Chapitre introductif

  Un monde néo-national ounéo-nationaliste?


  Après le Brexit, la victoire de Trump aux États-Unis, l'affirmation de la Russie et de la Chine, l'Europe secouée par la crise des migrants et la montée du populisme, les guerres du Proche-Orient, la chute d'Alep et, le terrorisme islamiste, quel regard portez-vous sur ce monde qui se durcit un peu plus tous les jours sous nos yeux?


  Bertrand Badie: On est frappé par l'inversion qui caractérise notre monde contemporain. Nous avons vécu deux,voire trois, décennies qui tendaient à banaliser lamondialisation, favorisaient la communication, l'échange, l'interdépendance, et faisaient revivre tout un ensemble d'utopies mondialistes, cosmopolitiques, ou libre-échangistes avec la conviction que leur pleine réalisation était inéluctable. On assiste, depuis un certain temps, à un retournement de l'histoire, à une renaissance un peu partout des crispations identitaires. Mais le terme reste trop flou et largement insuffisant: il décrirait peut-être un état d'esprit, une évolution du discours et des comportements sociaux, mais certainement pas l'ébauche de cette nouvelle logique politique qui est probablement en train de se mettre en place aujourd'hui dans une partie de la classe dirigeante et de l'opinion publique. Je ne pense pas que cette logique puisse durer ni l'emporter, je ne crois pas qu'elle surmontera l'étape contestataire qui est à présent la sienne, mais elle tend à marquer une séquence historique, aussi brève soit-elle.


  Tous les éléments que vous venez d'énumérer dans votre question renvoient en fait à une réinvention du nationalisme, mais sur un mode tellement différent du nationalisme classique qu'il faudrait parler plutôt de «néo-nationalisme» et insister sur le «néo». Généralement, quand on se réfère à cette forme renouvelée de la vieille idéologie, on pense spontanément à la décolonisation. C'est elle qui, dans l'ambiance de la seconde moitié du XXesiècle, a donné un nouveau sens à un mot qui trouve ses origines réelles dans l'histoire européenne du XIXesiècle. La décolonisation a été en effet une rupture forte dans notre histoire contemporaine: elle a profondément changé notre monde et le regard porté sur l'humanité, elle a fait naître de nouvelles nations, non plus contre le despotisme mais contre la domination étrangère et lointaine, ce qui était nouveau, du moins à cette échelle, et donnait un sens inédit au nationalisme qui était alorsbrandi, d'Alger à Hanoi et de Delhi à Tananarive. N'oublions pas pour autant que la décolonisation a aussi consacré le premier des grands échecs rencontrés par lesystème international après 1945. Elle a incontestablement failli dans ses modalités. Elle a échoué parce qu'elle s'est faite de manière violente, chaotique, sans une modification subséquente, pourtant bien nécessaire, des instruments de gouvernance mondiale et du multilatéralisme. Elle s'est prolongée dans des incertitudes multiples lorsque de nouveaux régimes politiques se sont mis en place, ont essayé de survivre et de se construire une légitimité en recyclant la ferveur nationaliste qui avait alimenté les mobilisations anticoloniales. Ce processus-là s'est révélé décevant et souvent stérile, et cette forme nouvelle de nationalisme a mal survécu aux indépendances, malgré les efforts entretenus par le mouvement tiers-mondiste, de la Conférence de Bandung (avril 1955) jusqu'aux multiples conférences des non-alignés... Malmené et inachevé, ce néo-nationalisme de combat a déjà conduit à engranger bien des rancœurs.


  Nous sommes aujourd'hui face à un deuxième moment néo-nationaliste porteur de toutes autres conséquences: à mesure que les êtres humains, surtout parmi les anciens dominants, ont pris conscience de la mondialisation, ils ont, par réflexe de peur et de protection, fait un mouvement de retour au sein de leur propre histoire, conduisant à une réinvention du nationalisme d'antan. Je pense notamment à la thèse développée par Andre Gingrinch et Marcus Banks, dans Neo-nationalism in Europe and Beyond: Perspectives from Social Anthropologies (Berghan Books, 2006), qui démontre comment la mondialisation s'est construite à partir d'une redécouverte du particulier, qui venait en quelque sorte équilibrer l'universel qui se reconstruisait. Ce réflexe de protection face à une mondialisation mal comprise a donné lieu à une seconde renaissance du nationalisme, à travers ce qu'on appelle communément l'identitarisme. On vient emblématiser l'identité de chacun pour en faire une nouvelle forme de nationalisme, ce qui montre déjà le biais, l'ambiguïté et le hiatus. La nation qui revient dans les esprits n'est plus cette communauté politique conquérante qu'elle était jadis, mais un lieu d'affirmation identitaire, de différenciation d'avec l'autre. En bref, elle ne se construit plus contre un pouvoir abusif, mais contre une altérité tenue pour plus inquiétante que le pouvoir lui-même, source de menaces et de dépossessions.


  La chute du mur et la fin de la bipolarité ont activé cette réinvention au-delà du simple spectre de la mondialisation. En cela, l'année 1989 marque une singulière accélération du phénomène. Pourquoi? D'abord parce que la fin de la bipolarité a privé les États occidentaux du confort rassurant du campisme; elle a libéré les puissances émergentes qui ont réclamé plus facilement leur place et un statut rehaussé dans le nouvel ordre international. Cette mobilisation s'est naturellement faite à partir d'une réhabilitation de l'idée de nation et, au-delà, de celle de souveraineté. Cecouple souveraineté-nation réapparaît dans le discours de tous les émergents: Chine, Inde, Brésil et plus récemment Turquie; il constitue même actuellement une marque emblématique des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud). Cette autre source du néo-nationalisme se distingue de la précédente: ce n'est ni le repli ni la peur de l'altérité qui s'expriment, mais au contraire un esprit d'émancipation par rapport aux dominations exercées parles vieilles puissances et un certain esprit de conquête, tel qu'on l'observe dans les forces en ascension.


  Ce qui conduit à un autre aspect marquant de cette sortie de la bipolarité: celle-ci, en s'effondrant, a laissé la place à un formidable différentiel de capacité qui donnait l'illusion que toute la puissance était entre les mains des vieux États occidentaux. Voilà qui a logiquement amené la Russie à revendiquer un retour sur la scène internationale au nom d'une souveraineté blessée, tout en mâtinant cette redécouverte de la souveraineté d'un goût de puissance que l'on veut retrouver et restaurer. Ces aspirations ont été évidemment renforcées par l'offensive néo-conservatrice dont le propre est de rechercher une conversion générale du monde aux valeurs occidentales: ce nouveau paramètre a logiquement alimenté, chez ceux qui en ont été affectés, le rêve brisé d'une souveraineté restaurée. Si on met bout à bout un Vieux monde qui a le sentiment de perdre son hégémonie face à l'essor de la mondialisation, une Russie blessée, des émergents qui cherchent à s'imposer, et tous ceux qui sont victimes des offensives naïves du néo-conservatisme, on retrouve toujours en étendard l'idée de souveraineté, avec des sens légèrement distincts d'un acteur à l'autre, et de toute évidence très éloignés de la vieille théorie de la souveraineté telle que nous l'avions conçue dans notre histoire pré-étatique occidentale. Nous voyons que, autour de cette idée de souveraineté bricolée, viennent graviter les idées d'identité et de nation à préserver.


  En bref, ce néo-nationalisme marque le monde d'aujourd'hui, mais selon des modalités très différentes, peut-être même contradictoires: un nationalisme affadi qui survit difficilement chez les plus faibles issus de la décolonisation, un nationalisme d'affirmation et d'émancipation chez les émergents, un nationalisme de peur et de repli au sein des vieilles puissances principalement occidentales. Autant de chocs prévisibles entre acteurs qui apparemment parlent le même langage, mais sans dire la même chose. Les deux premiers se sont constitués en modes de gouvernement, le dernier est né comme mode de protestation et tend à accaparer à son tour le pouvoir, comme le font Donald Trump aux États-Unis ou Viktor Orban en Hongrie, ou à entrer dans des coalitions gouvernantes (en Slovaquie, en Finlande ou au Danemark) parfois en se combinant avec un vieux conservatisme idéologique (comme Droit et Justice en Pologne). Mais dans le cas occidental, ces forces peuvent-elles vraiment gouverner en respectant un programme à ce point hostile à la mondialisation? Cette formule s'appuie sur une peur et une «altérophobie» qui ne peuvent que difficilement et tragiquement se transformer en programme de gouvernement. Partis de protestation, ces formations ne sont pas conjugables avec notre ordre mondial, face à des émergents, certes également nationalistes, mais infiniment mieux intégrés dans la mondialisation, uniquement soucieux non pas de se fermer mais de gagner, par l'ouverture, un statut plus élevé. Il est donc difficile de parler d'un «monde néo-national», mais sûrement plus juste de parler de «courants néo-nationalistes» distincts qui font la dynamique présente de notre monde...


  Souveraineté à défendre, nation à préserver, identité à brandir, ce sont en tout cas les trois composantes confusément restaurées face à l'échec de la bipolarité et à sa disparition: c'est le début de l'histoire de ce néo-nationalisme qui, je crois, couvre bien les transformations auxquelles nous assistons aujourd'hui, mais qui nepourra évidemment pas abolir la mondialisation, se contentant de chercher à l'encadrer, à l'instrumentaliser ou à la limiter. Il y a probablement quelque chose d'aporique dans la démarche, trop volontariste chez les émergents, trop réactionnaire chez les dominants d'hier, peut-être trop désespéré et idéaliste chez les plus petits. Divers dans sa nature, comme peuvent l'être Erdogan, Poutine, Trump ou Duterte, ce «néo-nationalisme» crée pourtant des ressemblances frappantes, des connivences et des fascinations réciproques qui irriguent jusqu'à notre débat politique national!


  Michel Foucher: Placer sur le même plan les événements que vous venez de citer, Trump, Brexit, Russie, Chine, migrants, Daech, Alep, c'est établir une synchronie à mon sens artificielle mais caractéristique de l'amalgame pratiqué par la plupart des dirigeants politiques avides d'exercer le pouvoir ou de s'y maintenir. On ajoute les migrants, comme s'il y avait des liens entre la migration, la montée en puissance de la Chine ou de la Russie et l'élection de Donald Trump. Cela introduit une très grande confusion dans les esprits mais c'est dans ce monde-là que nous devons vivre désormais. C'est ici l'effet extrêmement négatif des réseaux sociaux et de la paresse intellectuelle qui s'y attache.


  En fait, on observe de la diachronie et des trajectoires extrêmement séparées, avec, au-delà des incertitudes perçues comme insupportables, des tendances lourdes bien réelles mais pas toujours visibles. Le premier facteur perturbant pour les puissances établies est la montée en puissance de la Chine, dont les dirigeants déploient une stratégie de très long terme, fixée au moins jusqu'en 2049. L'objectif d' «ascension pacifique» est un fait établi, en cours de développement, malgré les risques attachés à un modèle économique sur-productif et surendetté. Il bouleverse tout et est évidemment perçu comme intolérable pour ceux qui, aux États-Unis par exemple, voient les rapports internationaux comme un jeu à somme nulle dans lequel ils perdent leur position hégémonique absolue. L'ère de la puissance relative pointée par Pierre Hassner se confirme. De plus, la Chine introduit une rupture dans la domination des normes occidentales depuis 1945. Regardez comment les États-Unis ont refusé de participer comme actionnaire fondateur à la Banque d'Investissement des infrastructures de Shanghai alors que les Britanniques s'y sont précipités, espérant trouver un élément de substitut au marché européen. De même la contestation du droit international de la mer, en mer de Chine du sud, par la marine chinoise, ouvre une brèche dans l'universalité de règles agréées par la grande majorité des États.


  Il me semble utile pour notre débat de ne pas confondre, même au prix de deux termes différents, un monde «néo-national» et le «néo-nationalisme». Le mot «nationalisme» est souvent mal connoté, alors que l'affirmation nationale résulte ici de la transformation de l'accumulation de capacités financières et technologiques dans des pays comme la Chine qui sont les premiers bénéficiaires d'une globalisation d'inspiration américaine et britannique. La finalité géopolitique est l'affirmation souveraine, sur la base de l'infrastructure économique et financière et d'un récit historique favorable. C'est à distinguer du nationalisme qui est une carte en réserve du Parti Communisme chinois pour enrayer toutes les critiques de son système. On fait jouer la fibre anti-japonaise lorsqu'il y a des critiques sur les droits de l'homme par exemple. Les coïncidences sont toujours maîtrisées.


  Les États-Unis vont connaître, avec Donald Trump, une phase d'accélération de l'américanisme – «America First» – qui emprunte au jacksonisme mais n'est pas un isolationnisme car l'intervention extérieure brutale est possible en cas de tensions fortes. En fait Barack Obama avait déjà commencé à recentrer la politique extérieure américaine sur les intérêts des États-Unis en rompant avec le messianisme et l'interventionnisme, son bras armé. D'où l'abstention syrienne de la Maison Blanche – «we don't have a dog in this fight» – dont on lui fait grief en Europe et chez les alliés arabes depuis cinq ans. On lui attribue la poursuite des massacres alors que, objectivement, la Maison Blanche a considéré qu'il n'y a pas d'intérêt objectif des États-Unis en Syrie et qu'Obama avait été élu sur un mandat de retrait des troupes en Orient. Cette décision peut prêter à discussion mais elle procède d'une évaluation négative et justifiée des politiques interventionnistes précédentes. Sous Obama et Clinton, l'idée de ne plus être le gendarme du monde s'est installée – le shérif a rendu son étoile, selon la formule de Justin Vaïsse – en partie par rupture avec la période Bush, en partie en raison de l'appréciation des nouveaux rapports de puissance. Ceux-ci ont été diagnostiqués par Hillary Clinton sous le concept très mackindérien de «pivot», repris par Barack Obama dont l'analyse est que l'intérêt central des États-Unis est, au XXIesiècle, de gérer la montée de la concurrence chinoise, sous la forme classique du «containment» stratégique mais dans un contexte fort différent de celui de Georges Kennan, qui l'avait formulé face à l'Union soviétique. En effet, l'interdépendance entre les deux pays est très forte, d'abord aux plans économiques et financiers, de sorte que les États-Unis projettent plusieurs politiques chinoises, selon que l'on est au Pentagone ou au Département d'État, dans la Silicon Valley ou à la Réserve fédérale. Une politique moins subtile, moins consciente des contradictions de la relation bilatérale, entraînera un risque de collision dès lors qu'elle sera envisagée comme un jeu à somme nulle. Les Chinois en sont conscients et on relève d'ailleurs que le défi américain – imiter et dépasser une puissance supérieure – fait lui-même débat à Pékin.


  En 1914, deux puissances établies, la France et le Royaume-Uni, tentent de freiner l'essor d'une puissance ascendante qui vise à transformer sa vieille Wirtschaftpolitik en Weltpolitik. Et la Kriegsmarine ne peut sortir des bases navales de la mer Baltique sans rencontrer les bâtiments de la Royal Navy, tout comme la nouvelle marine chinoise ne peut dépasser les chapelets d'îles des eaux vertes sans être observées par l'US Navy à l'entrée des eaux bleues, plus profondes. La comparaison est instructive sans induire de trajectoires comparables car l'interaction avec les États-Unis fait partie de la stratégie chinoise. Mais de nombreux travaux sont consacrés par les experts chinois et américains au risque de succomber au «piège de Thucydide», où la puissance établie agit de manière préventive par crainte des effets subversifs de la montée de la puissance ascendante.


  La Russie profite de ce que Bertrand Badie a décrit comme la crise de la bipolarité; elle tire parti des créneaux de puissance dont elle dispose, ses ressources militaires, diplomatiques, énergétiques et de propagande dans les médias. Les élites de la Russie ont mal vécu le mépris de Barack Obama, qui la jugeait une puissance secondaire, à l'aune de l'ensemble des critères de la puissance (monnaie, innovation, attractivité, influence). L'intervention du Kremlin dans la crise syrienne lui sert à rétablir un rôle de puissance régionale, dans ce qu'elle considère être un de ses étrangers proches (au sud du Caucase, entre mer Caspienne, mer Noire et Méditerranée orientale). Ce retour régional acquis sert de base à la revendication d'un rôle mondial, à parité, comme au bon vieux temps de la Guerre froide et de la rivalité bipolaire. Les premiers mots écrits de Vladimir Poutine au président élu Donald Trump ont été les suivants: «nous sommes prêts à coopérer, sur un pied d'égalité». Vladimir Poutine est sur une voie de restauration d'égalité stratégique et géopolitique, en partie illusoire compte tenu des vulnérabilités de son pays. Ceci n'est pas du nationalisme mais du patriotisme et de l'affirmation de puissance, même si le nationalisme est, là aussi, comme en Chine, une carte toujours disponible pour éviter toute critique sociale ou politique qui serait justifiée par l'effondrement du niveau de vie de la Russie. Car c'est un pays qui s'effondre sur les plans économique – malgré les ressources en pétrole, gaz, le nucléaire et l'armement – et démographique. Comme souvent en Russie, l'affirmation à l'extérieur et le prestige qui en découle à l'intérieur est privilégié par rapport au développement économique et social interne: expansion plutôt que développement social et économique interne. Et c'est ainsi depuis plusieurs siècles. La Russie est donc en train de sortir de la zone d'ombre dans laquelle Barack Obama l'avait confinée.


  Quant au Brexit, acquis par une victoire très étroite, il résulte d'un rapprochement entre un groupe nationaliste, l'extrême droite, les électeurs travaillistes qui se jugent perdants dans la mondialisation, les générations d'anciens nostalgiques de l'empire et de la souveraineté exclusive et les globalistes – ils représentent en gros un tiers du gouvernement – qui préfèrent le grand large et les traités bilatéraux de libre-échange. Là aussi nous sommes dans le britannisme c'est-à-dire le Britain first. Tous font le pari qu'il sera possible et bénéfique de court-circuiter l'Europe de l'Union, qui compte pourtant pour la moitié des échanges. Comme le Brexit n'a pas encore eu lieu concrètement – les négociations de retrait ont commencé en avril 2017 et dureront bien plus de deux ans –, ses effets économiques ont été minimes en 2016. La négociation sera complexe, ce qui a été sous-estimé par le gouvernement de Teresa May, non préparé; des tensions se feront jour (Écosse, Irlande, City, centres de recherche); des inflexions sont possibles; le Brexit peut demeurer une hypothèse.


  Sur un plan plus général, ces tendances lourdes – néo-nationales – érodent le multilatéralisme au moment où on en aurait le plus besoin. Il est vrai que certaines résolutions des Nations Unies furent violées par les États interventionnistes naguère encore (Libye). Et lorsqu'en décembre 2016 lors d'une réunion du Conseil de Sécurité, l'ambassadrice américaine, Samantha Power, critiqua vertement l'attitude de la Russie à Alep bombardée, l'ambassadeur russe la traita de «Mère Teresa», avant de lui rappeler les dommages sur les civils des interventions américaines antérieures. La crédibilité internationale des États-Unis a été endommagée par ses expéditions militaires et la présidence Trump, soutenue par ses nouveaux alliés, vise à affaiblir l'autorité du Conseil de sécurité. Il y a donc un risque réel de crise de la solidarité qui était à la base de l'organisation internationale: c'est l'histoire de la Société des Nations depuis Léon Bourgeois, remaniée par le secrétaire d'État américain Cordell Hull (1871-1955), qui resta onze ans en fonction, un record, avec la formation de l'Organisation des Nations-Unies. Cette dimension de communauté de biens communs a explosé en vol. Aujourd'hui au Conseil de Sécurité, on en est revenu à un niveau extrêmement dur des discussions (Syrie).


  Deuxièmement et simultanément, la multipolarité se construit sous nos yeux. C'est l'un des objectifs centraux de la Chine, perçu déjà comme tel par Jacques Chirac mais la multipolarité en formation n'est pas coopérative. Elle peut l'être mais ne l'est pas. Elle est conflictuelle et fondée sur un pur rapport de puissance. Les États dits émergents, en termes de croissance économique, entendent consolider et affirmer leur souveraineté, dans une attitude quasi gaullienne. C'est le cas du Brésil, de l'Inde et de la Chine bien sûr mais également de l'Éthiopie, de l'Iran, du Vietnam, de l'Indonésie. Je l'ai analysé et cartographié dans l'ouvrage La bataille des cartes, analyse critique des visions du monde, paru en 2013.


  Enfin, dans ce contexte de monde néo-national, le processus européen semble naïf ou utopique alors qu'un concert des États membres fondateurs – les Européens historiques – pourrait formuler un objectif de puissance d'équilibre, pour enrayer le risque d'une invalidation historique du principe de compromis qui la fonde.


  Alors oui il y a bien une crise de la mondialisation, ou, plus exactement, de son versant occidental. L'idée de valeurs universelles, celles portées par l'Occident, est battue en brèche à la suite de nos erreurs. Aujourd'hui s'opère une remise en cause de l'idée d'une supériorité morale ou politique – et c'est assez grave – du système libéral démocratique et même de l'économie de marché. Le modèle chinois de croissance rapide sous régime autocratique et sans aide conditionnelle rencontre beaucoup d'échos, notamment en Afrique.
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